Arrêté d'intégration dans un cadre d'emploi d'un agent à temps non complet

Le maire de la commune de...,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu la loi no 94-1134 du 27 décembre 1994 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret no... du... portant statut particulier du cadre d'emplois des... ;

Vu le décret no... du... fixant les durées de carrière du cadre d'emplois des... ;

Vu le décret no... du... fixant l'échelonnement indiciaire applicable au cadre d'emplois des... ;

Vu le décret no 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;

Vu la durée hebdomadaire de service de M.... fixée à... à compter du... ;

Considérant que l'intéressée bénéficie de droit de l'intégration dans un cadre d'emplois à compter du... ;

 

Arrête

Article premier

M....,... (grade), à raison de... heures, est intégré(e) dans le cadre d'emplois des... au grade de..., à compter du...

Article 2

M.... conserve le classement dans son échelon avec conservation de l'ancienneté.

Pour les agents effectuant une durée hebdomadaire de service au moins égale à 31 h 30.

Article 3

À compter de cette même date, M.... sera affilié(e) à la CNRACL.

Article 4
Ampliation de l'arrêté sera transmise à :
monsieur le sous-préfet ;

monsieur le receveur-percepteur ;

(selon le cas) monsieur le directeur de la CNRACL ;

monsieur le président du centre de gestion de... ;

l'intéressé(e).
          Fait à..., le...

          Le maire
Le maire, certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'État le...

Arrêté de mise en mi-temps thérapeutique (agent relevant de la CNRACL)
Le maire de la commune de...,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment le 4°bis de l'article 57 ;

Vu la loi no 94-628 du 25 juillet 1994 relative à l'organisation du temps de travail, aux recrutements, aux mutations et au service à mi-temps pour raison thérapeutique dans la Fonction publique ;

Vu le décret no 87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l'organisation des comités médicaux et aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;

Vu l'arrêté en date du... plaçant M.... en position de congé de... (longue maladie, de longue durée, ou accident du travail) ;

Vu l'avis du comité médical départemental ou de la commission de réforme dans sa séance du... ;

Vu la situation administrative de l'agent qui est actuellement au... échelon de son grade de... depuis le... avec un reliquat d'ancienneté de...

 

Arrête

Article premier

À compter du... M.... est réintégré dans ses fonctions à la suite d'un congé de... (longue maladie, longue durée ou accident de service) et est autorisé à accomplir un service à mi-temps pour raison thérapeutique pour une durée de... (maximum trois mois) soit jusqu'au...

Ou
Article premier

 

À compter du... M.... est autorisé à prolonger l'exercice de ses fonctions à mi-temps pour raison thérapeutique pour une durée de... (après maladie : maximum trois mois renouvelable et limité à un an - après accident du travail et avis de la commission de réforme : six mois renouvelable limité à un an) soit jusqu'au…

Article 2

Durant cette période M.... travaillera à mi-temps et sera rémunéré à plein traitement.

Article 3

Ampliation de l'arrêté est transmise à :

monsieur le sous-préfet ;

monsieur le receveur-percepteur ;

monsieur le président du centre de gestion de...

l'intéressé(e).
          Fait à..., le...

          Le maire
Le maire, certifie sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'État le...
DELIBERATION FIXANT LA JOURNEE DE SOLIDARITE 
  

  

Monsieur le Maire ( Président ) expose à l’assemblée délibérante que la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et handicapées a créé une journée de solidarité.

 Cette journée de solidarité prend la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée, d’une durée de sept heures pour les personnels nommés sur des emplois à temps complet ; pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, cette durée est ramenée au prorata du temps de travail.

 La journée de solidarité doit se tenir pour la première fois entre le 1er juillet 2004 et le 30 juin 2005.

 Monsieur le Maire ( Président ) propose de retenir le  …. comme journée de solidarité ; il précise que cela vaut pour 2005, avec reconduction tacite, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise après avis du comité technique paritaire compétent.

  

Ceci exposé,

Le conseil ( municipal, syndical, communautaire )

Fixe au ……. la journée de solidarité, en application de la loi n° 2004-626 du 30 juin

2004 ;

Précise que cette disposition sera reconduite tacitement au-delà de l’année 2005, sauf nouvelle délibération prise après avis du comité technique paritaire.

Arrêté de réintégration à temps complet suite à l'exercice des fonctions à temps partiel 
Le maire de la commune de..., 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret no 82-722 du 16 août 1982 relatif à diverses modalités d'application du régime de travail à temps partiel des agents communaux ;

Décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en place du temps partiel dans la fonction publique territoriale 

Vu l'arrêté municipal en date du... autorisant M.... à exercer ses fonctions à raison de... % du temps complet ; 

Vu la situation administrative de M.... classé(e) à l'échelon du grade de... (IB... - IM...) à compter du... avec une ancienneté dans l'échelon de... ; 

Vu la demande formulée par M.... en date du... par laquelle il (elle) sollicite la reprise de ses fonctions à temps complet à compter du... ; 

Considérant qu'il y a lieu d'accéder à sa requête ;

  

Arrête

Article premier

À compter du... M.... est réintégré(e) à temps complet dans son emploi de...

Article 2

À compter de cette même date, M.... sera rémunéré à raison de 35 / 35 du traitement afférent au... e échelon de son grade, IB..., IM...

Article 3 

Ampliation de l'arrêté est transmise à : 

Monsieur le Préfet ; 

Monsieur le receveur-percepteur ; 

Monsieur le directeur de la CNRACL ; 

Monsieur le président du centre de gestion de... ; 

l'intéressé(e). 
          Fait à..., le... 

          Le maire 
Le maire, certifie sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 

Notifié le... 

(signature de l'agent) 

Transmis au représentant de l'État le... 

Temps partiel sur autorisation

TERRITOIRE DE BELFORT
 
 Le Maire (Président),

 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment son article 60

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ( pour les non titulaires uniquement )

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 modifié relatif aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale ( pour les stagiaires uniquement )

Vu le décret n° 2004-678 du 8 juillet 2004 fixant le taux de la cotisation prévue à l’article L 11 bis du code des pensions civiles et militaires de retraite ( le cas échéant, sur demande de l’agent et hors temps partiel de droit )

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale

Vu la délibération du conseil (municipal, syndical, communautaire) en date du ………. fixant les modalités d’exercice du service à temps partiel dans la collectivité

Vu l’arrêté nommant M(Me) nom, prénom, grade
Vu la demande de temps partiel présentée par M(Me) ……… suivant courrier en date du ……., pour une quotité égale à ..% d’un temps complet, et cela pour une période de …….., soit jusqu’au…….. inclus

Arrête

Article 1
A compter du …, M(Me) nom, prénom, grade est autorisé(e) à exercer ses fonctions sous le régime du temps partiel, sur la base d’une quotité fixée à ..% d’un temps complet, selon les modalités liées aux exigences du service, et cela pour une période de (minimum 6 mois maximum 1 an), soit jusqu’au ……… inclus.

Article 2
A compter du …, M(Me) nom, prénom, grade percevra un traitement égal à …% ( au prorata de la durée de service accomplie, sauf en cas de 80% et de 90%, la proportion étant de 6/7e dans le premier cas et de 32/35e dans le second ) du traitement à temps complet correspondant à sa situation statutaire, ainsi que des primes et indemnités afférentes.

Article 3 (titulaires et stagiaires uniquement)

M (Me) ……………. continue à bénéficier du régime de la C.N.R.A.C.L.

Article 4 (le cas échéant, sauf temps partiel de droit)
Conformément à la demande de l’intéressé(e), la présente période de travail à temps partiel donnera lieu à surcotisation, dans la limite de quatre trimestres en liquidation pour l’ensemble de la carrière.

Article 5
La présente autorisation peut être renouvelée pour la même durée par tacite reconduction, dans la limite de trois ans. A l’issue de cette période de trois ans, le renouvellement de l’autorisation doit faire l’objet d’une demande et d’une décision expresse.

Avant l’expiration de la période en cours, la réintégration à temps plein ou la modification des conditions d’exercice du temps partiel peut intervenir, sur demande de l’intéressé(e), présentée deux mois au moins avant la date souhaitée, ou sans délai pour motif grave apprécié par l’autorité territorial.

A l’issue d’une période de temps partiel, l’intéressé(e) est réintégré(e) de plein droit sur sa demande à temps complet.

Article 6 (stagiaires uniquement)

La durée du stage est augmentée proportionnellement au temps partiel accordé, de manière à ce que sa durée effective corresponde à celle d’un temps complet.

Article 7
Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e). Ampliation sera adressée au Comptable de la collectivité et à Monsieur le Président du Centre de Gestion.

 

à…………, le……
Certifié exutoire
 

Le Maire (Président),

Notifié le….
(signature de l’agent )

 

 Conformément aux dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié, le Maire ( Président ) certifie sous son autorité le caractère exécutoire de cet acte et informe l’intéressé(e) qu’il(elle) dispose d’un délai de deux mois à compter de la notification pour le contester devant le Tribunal Administratif de BESANCON.
